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Le rôle clé du réseau professionnel dans la promotion, l'appropriation et l'intégration des principes de RSE par les dirigeants de PME au Maroc
The key role of the professional network promotion , appropriation and integration of CSR principles by SME managers in Morocco
Résumé :

Les PME représentant la plus grande part du tissu économique marocain , notre étude s'est axée essentiellement sur elles et de ce fait sur les dirigeants de ces PME qui jouent un rôle majeur dans la prise de décision, dans l'intégration des principes de RSE dans leurs pratiques et dans la gestion de leurs PME.
Dans cet article nous aborderons plusieurs points qui nous semblent être assez importants. 

Premièrement nous parlerons de la perception du dirigeant de la RSE , le fait de comprendre cette perception nous permettra par la suite de connaitre ses attentes et ses craintes et donc trouver les solutions adéquates  afin d'apporter des éléments de réponses sur les actions à mener dans des démarches de promotion et d'intégration des pratiques responsables par ces dirigeants  .
Nous traiterons également dans ce travail du rôle prépondérant d'une démarche collective d'un réseau professionnel dans la promotion et l'appropriation des démarches de RSE par les dirigeants de ces PME marocaines dans notre contexte marocain économique , social actuel ainsi que de  la portée effective et des retombées économiques de telles actions.
Abstract : 

SMEs represent the largest share of the Moroccan economic fabric, our study focused on them and the leaders of these EMEs, which play a major role in decision making in integrating CSR principles in their practices.

In this article we will discuss several points that seem important enough , first we talk about the perception of the head of CSR, understanding this perception will allow us later to find appropriate solutions to provide some answers on actions that has lead in effort to promote and integrate responsible practices by these leaders.
We also discuss in this work the dominant role of a collective effort of a professional network in the promotion and ownership of CSR initiatives by the leaders of the Moroccan SMEs and the effective range and economic impact of such shares.
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Introduction :
Face à une conjoncture internationale et nationale difficile souvent marquée par la crise , chaque entreprise se voit dans l'obligation d'y faire face en étant la mieux armée possible . Dans ce sens , la PME marocaine doit user de tous les moyens pour perdurer ce qui va de la bonne gestion à l'innovation, en passant par la prise en compte des changements de tendance de marchés , de la réglementation , et des attentes de ses parties prenantes .

Ainsi , dans une ère de crise économique et sociale , être socialement responsable permet non seulement à la PME de maximiser son profit ce qui reste en outre sa principale préoccupation mais également d'anticiper et de se prémunir contre les multiples risques auxquelles elle pourrait être confrontée .
Gouverner c'est prévoir , il serait donc dangereux pour un dirigeant de PME d'ignorer totalement la RSE . Pour qu'une entreprise puisse se démarquer , il faut qu'elle soit compétitive , c'est là où réside la place primordiale du dirigeant d'entreprise et sa capacité a prendre les décisions adéquates en anticipant le changement de mouvement et en étant visionnaire . 
De nombreux articles ont jusqu'à présent montré combien il était problématique pour des dirigeants de PME de s’informer et d’innover en matière de RSE. 
Les manques de temps, de connaissances et d’information sont souvent des freins majeurs au développement des pratiques responsables (Berger-Douce, 2008). Les PME qui s’engagent dans une telle stratégie affirment néanmoins que les retombées sont souvent bénéfiques et concernent aussi bien la réduction des coûts, l’augmentation de la fidélité des salariés, de meilleures relations avec les instances territoriales, l’acquisition de nouvelles connaissances ainsi qu’une meilleure réputation (Luetkenhorst, 2004).

Cet article nous permet donc de nous interroger sur la manière dont les dirigeants de PME au Maroc peuvent intégrer le concept de RSE et s'approprier ses principes  pour ensuite l’opérationnaliser. Ce processus d’apprentissage peut notamment être initié et encouragé par l’appartenance à un réseau d’entreprises " l'union faisant force".

Dans une première partie, nous reviendrons sur le concept de RSE et la perception du dirigeant des principes de la RSE ainsi que la théorie des parties prenantes, ses apports et ses limites. Cette grille de lecture théorique nous permettra d’expliquer la posture du dirigeant face aux enjeux de la responsabilité sociale de l’entreprise.
Dans la seconde partie de notre article , nous tenterons de dresser un état des lieux de la RSE au Maroc et  les avancées majeurs s'y apportant , nous définirons également le système réglementaire et les multiples normes à respecter pour l'appropriation et l'intégration des principes de RSE au sein des PME marocaines à savoir l'opérationnalisation de la RSE en prenant en compte de l'outillage existant    .
Parmi les nombreux déterminants possibles de l’action responsable, nous décrirons dans notre troisième partie le rôle essentiel que peut jouer le réseau professionnel dans l’apprentissage managérial face aux enjeux de la RSE.. L’accent sera mis sur le rôle de sensibilisation, d’accompagnement et de coordination qu’il permet . La vision du dirigeant s’en trouve modifiée et favorise l’action innovante.
1. La RSE au sein de la PME 
1.1 Vers une définition de la RSE :
La RSE est l'application du concept du développement durable au niveau interne des entreprises , elle vise a modifier le comportement des agents économiques ( les PME notamment ) ,  vers plus d'exigences éthiques , de responsabilité et de solidarité .
La RSE possède de nombreuses définitions , parmi elles , l'on citera celles ci :
La RSE est l'intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes . ( Définition de la commission européenne)
Pour Allouche et Alii (2004), adopter un comportement de responsabilité sociale « c’est répondre à la nécessité de maximiser les objectifs de l’entreprise par l’entremise de sa rentabilité, au profit toujours de l’actionnaire, mais aussi de ses autres partenaires ».
De ce fait la RSE est le lien que chaque entreprise établit et cultive avec tous ses partenaires en l'occurrence ses parties prenantes dans le but de créer un réseau de liens sociaux qui soutient la compétitivité et les affaires de l'entreprise dans le long terme tout en contribuant a une amélioration durable des conditions de vie de la société .
La notion de RSE est liée a l'application aux entreprises du concept de développement durable qui repose sur trois piliers ( économique , social et environnemental). La RSE signifie non seulement qu'une entreprise doit se soucier de sa rentabilité et sa croissance , mais également de ses impacts environnementaux et sociaux . Elle doit être également très attentive aux préoccupations de ses parties prenantes .

Ainsi la RSE vise a évaluer une entreprise sous 3 angles différents  : 

· L'angle économique qui est la performance financière dite " classique " :  A savoir générer et maximiser le profit , mais en veillant notamment à respecter les principes de bonne concurrence et de compétitivité   et la capacité a contribuer au développement économique du milieu dans lequel la PME opère .
· L'angle social : représente un angle tout aussi important de la RSE et qui consiste à évaluer les conséquences sociales de l'activité de l'entreprise sur l'ensemble de ses parties prenantes ( fournisseurs , employés,  clients , communauté ,  Etat , ONG etc. ). 
· L'angle environnemental : qui est le fait d'assurer un équilibre entre les objectifs de la société , ses activités et le respect de l'environnement où la PME est implantée , à savoir le maintien de l'écosystème à travers notamment une analyse des impacts de cette PME et ses produits sur l'environnement.
1.2 La théorie des parties prenantes : 
Il existe plusieurs théories en ce qui concerne la responsabilité sociale de l'entreprise , notamment la théorie classique , la théorie néo institutionnelle , la théorie du profit , la théorie de la performance financière etc.  Nous avons choisi de parler dans cet article de celle des parties prenantes (PP) étant donné que c'est celle qui est la plus utilisée et la plus prisée dans la pratique de la RSE .
· Les avantages de la théorie des PP :

Chaque entreprise, selon sa vision stratégique spécifique, possède un ensemble de parties prenantes. La théorie des parties prenantes permet de décrire et parfois même d’expliquer les comportements ,  les décisions spécifiques d’une entreprise vis-à-vis de cet ensemble unique de partenaires . 
D’après Ackermann et Eden (2003), prêter attention aux parties prenantes pourrait avoir un effet prépondérant sur la probabilité et la faisabilité des stratégies de l’entreprise. Toutefois, la gestion des parties prenantes ne sera pas la même en fonction du type d’entreprise
La vision de Freeman , fondateur de la théorie des parties prenantes permet d’avoir un regard complètement différent sur l’entreprise. Sa vision comporte trois points cruciaux pour rendre l’ensemble cohérent :

· Freeman supporte la « names and faces approach » : les parties prenantes sont des personnes avec des noms et des visages . L’entreprise doit accepter de négocier avec elles (et pour cela identifier des interlocuteurs pertinents, représentant les différents enjeux des parties prenantes).

· Freeman est pragmatique. Sur le plan philosophique, Freeman considère qu’il ne faut pas avoir de principes absolus de décision. L’entreprise doit accepter de questionner chacun de ses points de vue, pour réellement tenir compte des besoins des parties prenantes. Bien sûr, elle ne renoncera pas à tous ses principes et n'en sera pas lésée , mais au moins, elle se sera posée la question de leur pertinence.

· Freeman pense qu’un accord est toujours possible. En cas d’intérêts contraires entre parties prenantes, l’entreprise ne doit pas choisir l’une plutôt que l’autre, mais rechercher un compromis, une troisième voie, qui permettrait de satisfaire les deux intérêts. Il soutient ainsi que la RSE est porteuse d’innovation car elle permet d’imaginer de nouvelles façons de faire.
L’élaboration de la théorie des parties prenantes était  marquée à l’origine par une critique des théories actionnariales et une volonté de renouvellement des théories de la firme
Ces théories actionnariales sont soumises à une critique souvent poussée, qui permettent ainsi  de mettre en avant les mérites et avantages des approches en termes de parties prenantes.
 Les échanges entre les fondateurs de la théorie des parties prenantes (Freeman) et les partisans de l’approche actionnariale (Jensen) ou d’autres approches contractualistes (Williamson) ont été vifs
Les fondements conceptuels de la théorie des parties prenantes s’avèrent assez largement procéder du contractualisme et tentent d’articuler son versant économique et son versant philosophique, ce qui les rend attractives pour la recherche sur la RSE.
Ed Freeman a la particularité d’avoir répondu à la plupart des critiques faites envers sa théorie des parties prenantes. 
La théorie des parties prenantes est désormais largement diffusée, reprise notamment dans l’ISO 26000, le texte international de référence en matière de responsabilité sociétale des entreprises.
· Les limites de la théorie des parties prenantes 

Parmi les limites de la théorie des parties prenantes  est qu'elle permet de prendre en considération l’environnement de l’entreprise, mais elle demeure figée , elle est de nature statique ainsi elle ne permet pas de saisir les processus de dynamique d’appropriation de la RSE et de gouvernance. 
Elle se focalise globalement et spécifiquement sur les différentes parties prenantes, leurs attentes, leurs rentes et les conflits d’intérêt qui en découlent.
Elle considère encore les différentes parties prenantes de manière individuelle et indépendante les unes par rapport aux autres. Chacune est finalement rémunérée selon sa rareté et sa contribution à la création de valeur.
 Charreaux et Desbrières (1998) nous expliquent que chaque partie prenante ne va s’impliquer que dans la mesure où elle perçoit une partie de la richesse créée. Cette lecture peut induire, selon Baret (2007),a  un management « écartelé » qui vise à satisfaire des exigences contradictoires, et ce faisant néglige les interactions constantes entre les différents partenaires. 
Pour l’auteur, « ces dernières font ‘système’ avec l’entreprise, via d’incessants feedbacks qui interfèrent entre eux. Le risque est alors, d’avoir une vision figée de l’organisation qui ne permet pas de comprendre comment elle s’approprie les objectifs sociétaux »
1.3 La perception du dirigeant de la RSE 
Dans cette partie il est primordial de rappeler la place cruciale du dirigeant de PME , et son impact sur la bonne gestion de son entité ainsi que son rôle dans la décision volontaire d'intégrer les principes de RSE dans la gestion de ses activités.

De ce fait, comprendre la perception du dirigeant de PME vis a vis de la RSE  nous permettra une meilleure connaissance de ses attentes et de ses craintes .  

Un consensus émerge des différentes approches académiques et pratiques de la RSE pour lui conférer trois piliers : environnemental, économique et social (ou sociétal). La RSE est un construit multidimensionnel qui se présente comme un ensemble de paramètres complémentaires qui imposent des arbitrages et qui amènent le manager à décider de priorités en fonction de contraintes qui lui sont faites  ou de  ses propres choix politiques.

Il est donc difficile de parler de la RSE sans traiter de la question des décisions qui la fondent. Voilà pourquoi il manque un quatrième pilier à la représentation de la RSE, celui de la gouvernance. C’est ce pilier qui englobe les décideurs et les processus de décision et qui permet de comprendre quelle place l’entreprise réserve à ses parties prenantes (Igalens, 2009).

Le dirigeant de PME au Maroc , peut avoir plusieurs approches et attitudes face a la PME , ceci va de ses croyances personnelles a l'influence du milieu qui l'entoure en passant par l'impact des pressions externes et internes sur sa PME .
Ce tableau ci dessous nous résume et regroupe en plusieurs points les multiples perception que peut avoir un dirigeant de PME d'une démarche de RSE et ses attentes en ce qui concerne les retombées de l'adoption des pratiques responsables au sein de son entité.

Ainsi bien assimiler ce rôle attendu de la RSE de la part des dirigeants de PME et leurs postures  la concernant ainsi que leurs attentes , permettra au réseau professionnel dans une optique de démarche collective , de leur  proposer les solutions efficaces et adéquates , répondre correctement aux interrogations de ces décideurs , mais également  de leur fournir des conseils judicieux en ce qui concerne la bonne gestion de leur entité et leur permettre d'assurer la pérennité de leurs activités . 
	Attitude du dirigeant face a la RSE
	Passive
	Réactive
	Active
	Proactive

	La perception du dirigeant de la RSE
	La RSE perçue comme une contrainte pour la PME
	La RSE perçue comme un levier d'ouverture 
	LA RSE perçue comme un levier de dynamique interne de la PME
	La RSE perçue comme un levier stratégique 

	Rôle attendu d'une pratique de RSE
	Répondre à la pression des PP
	Minimiser les risques 
	Innover 
	Innover a long terme pour les PP et se démarquer 

	Adoption de la RSE 
	Le dirigeant attend que la pression des PP soit forte pour entreprendre une quelconque démarche de RSE et mener des actions .
Mise en conformité légale et réglementaire  , gestion des déchets , qualités des produits etc.
	Le dirigeant refuse que les risques sociaux et environnementaux entachent sa réputation.

Exemples :

Communications environnementales , sponsoring et actions caritatives , égalité des chances notamment dans le recrutement .


	Le dirigeant voit cette action comme une opportunité pour trouver de nouveaux produits et services adaptes aux besoins et attentes des consommateurs et avoir des démarches innovantes. Exemples :

Mécanisme de motivation des RH , eco-conception etc.


	Le dirigeant adopte des politiques de RSE  définies pour les PP.
Exemples :

Procédures de gestion de crises , Co-conception des offres et des solutions , durabilité des produits etc.

	Posture du dirigeant de PME
	Mécaniste
	Cosmétique et opportuniste
	Processuelle 
	Engagée 


L’idée que le manager doit prendre en compte les attentes de différentes parties prenantes et pas seulement celles des actionnaires n’est pas nouvelle. Abrams (1951) définit la profession de dirigeant comme celui qui doit conduire les affaires de manière à maintenir un équilibre équitable entre les revendications des différents groupes directement intéressés. 
Bowen (1953) modélise l’entreprise comme un centre dont l’influence se propage dans des cercles de plus en plus grands. Le premier cercle contient les employés, puis viennent les actionnaires, les consommateurs, les fournisseurs, la communauté, les concurrents. Enfin, le cercle extérieur représente le public dans son ensemble.
Ainsi afin de promouvoir les pratiques de RSE , il est essentiel de convaincre les premiers concernés et qui ont le pouvoir de décision à savoir les dirigeants de PME , en adoptant les bonnes démarches et les meilleures actions de promotion pour l'intégration de ces principes sans oublier l'importance de la sensibilisation et des campagnes promotionnels
1.4  Les motivations à l'adoption d'une démarche  RSE par les dirigeants de PME:
Il existe plusieurs éléments qui pourrait favoriser l'adoption d'une démarche RSE par les dirigeants de PME , nous en citerons celles qui nous semblent être les plus importantes :

· Une réponse aux multiples demandes du marché : Les demandes  du consommateur ou de l'acheteur auprès de l'entreprise est une forte motivation pour que les entreprises puissent adopter une démarche responsable .
Dans les pays où la réglementation est stricte et où il y a une réelle prise de conscience des consommateurs, les PME se doivent d'adopter les pratiques responsables pour ne pas perdre d'importantes parts de marchés , ou encore risquer de se faire boycotter .

Si l'image de marque de l'entreprise est bafouée , sa réputation en sera souillée et de ce fait elle perdra la confiance de ses parties prenantes , ceci se reflétera négativement sur sa performance économique et financière.
· L’influence de l’Etat : que ce soit les pressions externes ou par peur d’une éventuelle législation , les PME seront amenés à adopter des démarches responsables et s'auto réguleront elles même pour ne pas avoir à subir une intervention externe pour les encadrer.
· Un désir personnel de s’impliquer dans des actions d’ordre social , ceci étant le choix personnel du dirigeant d'entreprise soucieux de s'investir dans des projets sociaux
· Une réponse a une situation d’urgence  : L'on peut citer comme exemple le cas du tremblement de terre de Haïti , où plusieurs PME ont contribué et apporté leur aide à la population en détresse 
2. La RSE adoptée au contexte marocain :
La RSE est un domaine en pleine expansion au Maroc dans la mesure où la majorité des acteurs s’y intéressent désormais et ont saisi l’importance du concept , ses retombées et son impact sur le développement économique et social du pays ( La RSE permettant la lutte contre le secteur informel , le respect de la loi et de la législation , la protection de l'environnement , l'amélioration de l'image du pays , le développement social et économique en attirant notamment les investissements étrangers , assurer les règles de bonne concurrence , etc. )

  2.1 Le Maroc terrain propice a  l’implémentation de la RSE :
Depuis plusieurs années , il y a eu au Maroc la mise en place de plusieurs actions favorisant le développement économique par  la mise en place  d'un vaste programme de mise à niveau économique déclinés en plans de développement sectoriels ( industrie, agriculture, tourisme,  pêche, etc.) . Une mise à niveau des infrastructures a également été entamée de façon accélérée  concernant les ports, les aéroports, les routes etc.,  pour redorer l'image du pays et favoriser l'investissement ainsi que développer l'économie nationale.
Cette mise à niveau globale et les chantiers entamés sont certes bénéfiques pour notre pays en terme de croissance et d'emploi mais le coût environnemental sera de plus en plus élevé (à présent 15 à 30 MDH pour le coût annuel de dégradation du patrimoine naturel)  ce qui représente tout de même 3 à 5% du PIB national. 

De ce fait, le développement durable et la protection de l’environnement sont au cœur des préoccupations stratégiques du pays d'où la mise en place de plusieurs actions favorisant la protection de l’environnement , nous citerons les plus emblématiques   :
· La politique des barrages afin de lutter contre les effets de la sécheresse 
· La mise en place du plan d'action national pour l'environnement PANE en 2002 permettant d’identifier et  d’hiérarchiser les priorités afin d’établir un système de planification et de gestion des ressources naturelles et l’environnement 
· La signature de plusieurs accords et traités pour la protection de l'environnement et de la couche d’ozone comme celui de Kyoto en 2002
· La promulgation d'un certain nombre de textes de lois en faveur du respect de l’environnement (lutte contre la pollution de l'air , les déchets etc.)
· L’élaboration et la mise en place de la charte nationale de l'environnement et du développement durable par sa majesté le roi Mohammed VI . Cette charte pose des principes comme le droit de tout citoyen de vivre dans un environnement sain et le devoir réciproque de protéger l'environnement . 
· La mise en place d'une économie verte a travers le développement des énergies renouvelables constitue l'axe focal de cette stratégie et devrait conduire le Maroc progressivement à réduire sa dépendance énergétique vis a vis de l'extérieur et à élaborer un nouveau modèle économique "Green Business"  créateur d'emploi et de valeur ajoutée.
· L'engagement et la décision du Maroc d’ouvrir les frontières économiques en 2012 suite a l’accord avec l’union européenne , d’où le soucis pour les PME marocaines d’être compétitive et innovante  et de se conformer le plus rapidement aux normes sociales et environnementales

Ceci ne concerne pas seulement les entreprises exportatrices qui devront se conformer à la réglementation internationale et aux codes de conduites des donneurs d'ordre ( pour celles en sous traitance ) ou aux normes environnementales et sociales en vigueur dans le pays de leurs clients potentiels ( obligation d'avoir des labels et certifications) , cela concerne également les PME marocaines qui feront face a une concurrence accrue de la part d'entreprises étrangères ,   étant donné que les consommateurs auront plus de choix et ceci se fera ressentir dans la qualité des produits et services et non pas uniquement au niveau du prix .
· La création d'une nouvelle brigade récemment chargée de protéger l'environnement et d'effectuer des mesures disciplinaires concernant les personnes morales ou physiques ne  respectant pas les dispositions réglementaires .
En ce qui concerne la réglementation publique il y a eu des avancées majeurs s'y afférant , notamment en ce qui concerne l'environnement ( les points précités ci dessus) et le nouveau code du travail .

Concernant le nouveau code du travail, il a apporté une importante modification de règles et poursuit trois grands objectifs : 

Le premier objectif est d'améliorer les conditions de travail de manière homogène ( en ce qui concerne la baisse du volume horaire hebdomadaire , le renforcement des normes d'hygiène er de sécurité et la valorisation de la médecine du travail, la réglementation des périodes d'essai pour les CDI , l'encadrement juridique du CDD). 
Ce nouveau code incrimine l'emploi des enfants de moins de 15 ans et renforce les sanctions en cas de non respect ou violation de la loi mais également a permis de renforcer de façon significative le statut de la femme salariée et la protège contre le licenciement si elle est enceinte .

Les nouveautés prévues par le code au niveau des institutions sociales concernent le comité d'entreprise, les représentants syndicaux, les délégués du personnel, les négociations collectives et le comite d'hygiène et de sécurité etc. 
Le deuxième changement est que le nouveau code du travail vise à consolider le droit conventionnel , ainsi il en fera le cadre de référence pour une gestion rénovée du marché du travail

Finalement , le nouveau code vise à instaurer une plus grande flexibilité du marché du travail par une introduction de la suppression de rigidités et ce, par la libéralisation des mécanismes d'embauche et de licenciement . 
Toutes ces mesures font partie de la modernisation de l'encadrement juridique du travail et les PME qui seront les mieux armées seront celles qui adopteront une stratégie volontaire d'intégration de principes de RSE . 

Le Maroc a adhéré au concept de développement durable qui repose sur trois piliers essentiels : le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement 
Ainsi , la concurrence se fera à travers la qualité et les PME qui adopteront les pratiques responsables et qui se seront engagées dans des politiques RSE ( certifications , relations avec les parties prenantes , système de management environnemental SME etc.) auront un avantage compétitif considérable par rapports à leurs concurrents. 
Il serait judicieux de proposer des pistes concernant l'élaboration d'un projet de loi visant la protection des consommateurs ainsi ils seraient mieux informés et protégés sur le plan juridique , ceci permettra une véritable prise de conscience de la part de ces personnes et poussera les PME a être plus responsables et plus engagées en faveur de la RSE 
2.2 Etats des lieux de la RSE au Maroc
Le Maroc a déployé de nombreux efforts ces dernières années pour la protection de l'environnement , et dans ce sens le secteur privé commence à prendre conscience de plus en plus des risques environnementaux qui le guettent (accidents majeurs, pollution et contamination des sites, etc.) ainsi que des conséquences financières, économiques et sociales de ces risques sur les entreprises ( fermeture d'usine, perte de marchés potentiels ...) et sur le systeme financier en général. Parmi ces évolutions nous pouvons citer dès lors les plus significatifs : 
· L'intégration de plusieurs sociétés privées et firmes  dans leur gestion des principes de RSE ( le cas de Lafarge , Maroc telecom , Tragem, Lesieur etc) et la mise en place de système de management environnemental respectueux des normes internationales en vigueur ( ISO 14001),  et ce étant donné qu'elles sont soucieuses de leurs réputations et désireuses de se prémunir contre tous types de risques éventuels  
Le  SME a un impact positif considérable sur la performance sociale et sociétale de ces firmes dans la mesure où il permet d'améliorer le comportement et la sécurité au travail , de fidéliser les salariés et les consommateurs , créer un bon climat relationnel avec toutes les parties prenantes , réduire le cout environnemental .

Le SME permet également l'amélioration de la performance économique dans la mesure où les actions entreprises par ces sociétés pour réduire la pollution et la protection du milieu qui les entoure ont des retombées positives sur le chiffre d'affaire , la productivité et les coûts . L'amélioration économique et environnementale induit automatiquement à une amélioration de la compétitivité globale de l'entreprise 

· Un bon nombre d'initiatives provenant de groupements d'entreprises , qui intègrent l'aspect environnemental, économique et social ont vu le jour ces dernières années, le cas de la CGEM , des fédérations professionnelles, etc.  

Nous citerons le cas de la CGEM qui a mis en place un label CGEM ainsi qu'une charte de la responsabilité sociale qui font leur preuve et qui permettent aux entreprises via des campagnes de sensibilisation et des mesures incitatives d'adhérer a cette démarche responsable et d'intégrer la RSE à leurs préoccupations et à la gestion de leurs entreprises .
· Dans la même optique, il ya eu la création d’un groupe d'entreprises labellisés qui permet l'échange de procédés et un meilleur accès à l'information mais également permet aux entreprises de disposer de conseils judicieux qui leur permettra de faire face aux multiples interrogations et risques auxquelles elle peuvent être confrontées.
· La mise en place des assises de la RSE , qui incluent plusieurs acteurs notamment les membres du gouvernement ainsi que des chefs d'entreprises et dans le but réside dans la proposition de solutions et revendications telles que : la stimulation et l’encouragement, y compris par des incitations fiscales, des entrepreneurs responsables, ceux qui ont pris le parti d’investir et de gérer de façon responsable ou encore par le renforcement et l’élargissement des facilités accordées aux entreprises labellisées socialement responsables par la CGEM ainsi que l’application de cette notion de RS partout et non pas seulement aux entreprises privées. Dans tous les actes de gestion des affaires publiques, il y a matière à responsabilité sociale et environnementale et l’État doit aussi donner l’exemple.
L'objectif étant d'assurer l’ancrage au Maroc de cette notion de RS qui a déjà été introduite au Maroc depuis plusieurs années, ce qui fait du Royaume le pionnier dans sa région dans ce domaine.
· Le rôle du CJD dans l’accès et le partage à l’information 
· L'instauration de lois et réglementation favorisant la protection de l’environnement 
· La signature d'accords avec des partenaires pour la promotion de la RSE tels que les banques , la CNSS , la douane , etc. .
· L'ouverture des frontières économiques d'où la nécessité du respect des normes internationales pour faire face à la concurrence accrue non pas seulement pour les entreprises exportatrices qui se doivent la réglementation internationale 
3. Le rôle du réseau professionnel dans la promotion, l'appropriation et l'intégration de la RSE  par les dirigeants de PME au Maroc  :
Comme le soulignent certains auteurs (Paradas, 2006 ; Berger-Douce, 2005 ; Temri et Fort, 2009), les leviers de diffusion classiques habituellement soulignés dans le cas des grandes entreprises resteraient majoritairement inefficaces pour favoriser une meilleure prise de conscience de la part des dirigeants de PME. 
Pour les dirigeants de PME, il semble nécessaire de trouver d’autres voies mieux adaptées. Les principaux travaux sur ces questions pointent certes des voies de diffusion propres à la PME, qui permettent de prendre en compte de façon évidente les convictions du dirigeant ou encore les caractéristiques organisationnelles et mettent en avant d’autres leviers telles les actions collectives menées par des acteurs institutionnels. 
Ces actions semblent être de plus en plus considérées comme des alternatives prometteuses pour diffuser le développement durable auprès des PME (Auberger et Quairel, 2005 ; Paradas, 2008). 
L’adoption de politiques et de dispositifs en faveur du développement durable au sein des PME est dès lors fortement encouragée par la confédération  générale des entreprises au Maroc (CGEM), conduisant à l’élaboration de guides et de recommandations ayant comme objectifs d’informer les dirigeants sur les différents axes possibles d’une gestion durable , de leur fournir des outils d’évaluation et de les inciter à adopter le label RSE . 
Soulignons également que le discours sur le développement durable émane en majorité de ces acteurs institutionnels. Fort de ce constat, nous supposons alors que ces espaces collectifs de diffusion constituent des voies privilégiées d’intégration de la RSE par les PME.
3.1 Le rôle d'une démarche collective appliquée à la PME : 

Considérant la démarche RSE comme un mode managérial nouveau pour l’entreprise, nous nous pencherons sur les conditions particulières de son intégration dans les PME. Pour cela nous mobiliserons les travaux sur les spécificités de ces formes organisationnelles (Julien, 1994 ; Julien et Marchesnay, 1996 ; Torrès, 1999). 

Nous nous centrerons plus particulièrement sur une dimension souvent négligée dans les travaux existants sur la RSE en PME, à savoir celle de la sensibilisation des dirigeants, de leur formation via l'apprentissage et des finalités poursuivies par ces derniers, dans la conduite de leur entreprise en général et vis-à-vis du développement durable en particulier. 

L’un des enseignements essentiels de la recherche sur les firmes de petite et moyenne dimension repose, en effet, sur le constat d’une très grande hétérogénéité des profils comme des conduites 
Or, la connaissance des attitudes et comportements durables en PME reste parcellaire, et donc insuffisante pour appréhender de façon opératoire les déterminants ainsi que les freins de l’engagement d'où la complexité de traiter ce type de données  .

Pour que ce mouvement responsable se développe, il y'a lieu d’instaurer une dynamique collective qui intéresse le plus grand nombre d’acteurs économiques et territoriaux , cette démarche collective permettrait donc le rassemblement de plusieurs acteurs hétérogènes autour d'une cause commune , à savoir les retombées positives d'une adoption des principes de RSE et la prévention contre tous risques éventuels qui pourrait perturber la pérennité de l'entreprise. 
En effet et depuis quelques années, les démarches collectives suscitent un intérêt croissant de la part des institutions territoriales et sont désormais régulièrement proposées aux PME pour les inciter à être davantage responsables. Ces démarches ont certes été étudiées dans des domaines tels que celui de la planification stratégique (Desreumaux, 1979) ou encore celui de la qualité (Paturel et Barriol, 1999). 

Cependant, à l’exception des travaux de Berger-Douce (2006, 2008) et Delpuech (2009), peu de recherches se sont réellement intéressées à l’analyse de la démarche collective comme voie prometteuse de l’appropriation de démarches de RSE en PME. Lorsque c’est le cas, un seul des volets de la RSE est généralement étudié. Cette approche est assez limitative car elle évacue le problème fondamental de leur interdépendance stratégique. 

Pour que cette approche se développe il faut impérativement intégrer dans cette action collective  les dimensions économique, environnementale, sociale et sociétale afin de réussir l'enjeu managérial et miser sur des stratégies efficaces afin de stimuler le désir des dirigeants a la compréhension de cette pratique pour se l'approprier et la mettre en œuvre dans leurs activités quotidiennes. 
Selon les travaux de l’approche sociologique de la traduction des chercheurs du Centre Sociologique de l’Innovation (Akrich et al., 1988), cette diversité des modes d’appropriation pourra être d’autant mieux appréhendée que l’on quittera le niveau organisationnel pour s’intéresser aux acteurs qui font que la démarche innovante se diffuse . 
La RSE apparaît dès lors  comme un compromis social, dynamique, dont l’élaboration implique une traduction selon des  modalités qu’il convient d’élucider, qui le rendent appropriable et légitime aux yeux d’un  ensemble de parties prenantes.

Au cours de ces dix dernières années, les démarches collectives dédiées aux enjeux sociétaux se sont multipliées auprès des PME (Berger-Douce, 2006, 2008). Elles prennent généralement la forme de campagnes d’information, de sensibilisation et/ou de formation professionnelle et sont souvent proposées notamment dans le cas marocain par la confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) ou par les dirigeants eux-mêmes réunis au sein d’un réseau professionnel comme le cas du  CJD ou le club des entreprises labellisés .
Soulignons que l’intérêt de la démarche collective est double : 
Elle permet d’une part de mobiliser plusieurs acteurs vers un objectif commun ( la prise en compte de la RSE au niveau stratégique ) 
Et d’autre part de dynamiser le tissu économique local ( celui-ci se traduisant le plus souvent, pour les collectivités territoriales, par des retombées économiques positives provenant d’investissements financiers ou d’implantations d’entreprises ). 
Compte tenu de l’encastrement de la PME dans son environnement (Granovetter, 1985 ; Johannisson et al., 1994), le rôle que peut jouer toute action collective doit alors être mieux étudié afin de cerner les processus d’engagement des dirigeants de PME dans des démarches de RSE.

Les recherches portant sur les groupements de PME sont moins nombreuses que celles sur le management de la RSE et comportent des limites quant aux définitions relatives à ce type d’organisations. 
Chercher à mieux cerner les dynamiques de diffusion et d’appropriation des principes de RSE par les PME participantes à une action collective proposée par un groupement de PME permettrait donc d’apporter des éclairages pour améliorer les actions proposées aux dirigeants de PME et les pousser à adopter ces pratiques responsables .
Le cas du club des entreprises labellises ainsi que d'autres acteurs qui contribuent activement à diffuser l'information et à  favoriser l'instauration des principes de RSE  ainsi que leurs différentes actions orientées vers la performance globale des entreprises.
3.2 Les moyens incitatifs à l’adoption d'une démarche RSE proposés par un réseau professionnel au Maroc et les possibles retombées positives de l'intégration des principes RSE par les dirigeants 
A. Les moyens incitatifs à l'adoption de pratiques responsables par les dirigeants de PME au Maroc :

Chaque entreprise a son propre processus ; il y en a celles qui cherchent plutôt des certifications (ISO 26000 , ISO 14001 etc.) et d’autres qui se disent qu'étant donné qu’elles répondent à l’ensemble des axes de la charte, elles doivent demander un  label. Mais chacune a ses priorités et ses objectifs. C'est pour cette raison que la confédération générale des entreprises au Maroc (CGEM) a mis en place un dispositif de promotion de la responsabilité sociétale via sa charte de la responsabilité sociétale mais également par des séances d'informations et de promotion de son label qui octroie une multitude d'avantages concurrentiels 
Ce label de la CGEM  est certifiable contrairement à  la norme ISO 26000 qui est une définition de ce qui est un comportement RSE et qui elle, n'est pas certifiable. La charte CGEM comporte exactement les critères d’ISO 26000 ; donc, c’est une reconnaissance internationale, ainsi les entreprises qui cherchent à décrocher ce label le font car les donneurs d’ordres à l’international avec qui ils traitent exigent ces critères.

La CGEM a également créé un club des entreprises labellises pour permettre et favoriser les échanges sur les procédés, l'accès a l'information , le coaching .

Concernant ce label  RSE, il permet à la fois de valoriser les meilleures entreprises, les plus transparentes ; mais d’un autre côté, de leur donner  des avantages. 

Dans le cadre de la mise en place du Label CGEM, des négociations sont menées par la Commission Label avec des institutions publiques et privées en vue de l’obtention d’avantages spécifiques en matière de facilitation de procédures et des démarches auprès des administrations et traitement en faveur des entreprises labellisées par la Confédération.

Ces entretiens ont abouti à la signature par la CGEM d’accords avec la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, le Crédit Agricole, le Groupe Banques Populaires, la Banque Marocaine de Commerce et d'Industrie  ,l’Administration des Douanes et Impôts Indirects et la Direction Générale des Impôts. 
Ces partenaires octroient aux entreprises labellisées des avantages et des traitements spécifiques (tarification préférentielle, simplification des procédures, assouplissement des contrôles, gestion personnalisée, célérité dans le traitement des dossiers… )
Parmi les avantages accordés par plusieurs instances pour les entreprises socialement responsables , l'on citera entre autres :

En ce qui concerne le Crédit Agricole :
· Crédit d’investissement : octroi d’un taux préférentiel pour les crédits dont la durée est inférieur ou égale à 7 ans, souplesse des garanties et instruction des dossiers dans un délai d’une semaine.
· Crédit de fonctionnement : réduction des commissions et des frais d’étude de dossier, souplesse des garanties et instruction des dossiers dans un délai d’une semaine.
·  Fonctionnement des comptes : exonération des frais de tenue de comptes, de remise de chèques et effets et de certification de chèques.

Pour le Groupe Banques Populaires :
· Exonérations diverses : frais de tenue de compte, frais du fonctionnement du compte, frais de dossiers sur les crédits d’investissement et de fonctionnement
· Réduction de la tarification : applicable aux cartes monétiques ‘’entreprises’’ ; carte Ajir et cartes Business
· Equipement en Coffret Ressources Humaines : un ensemble de produits et services offerts à des conditions avantageuses et dédiés aux salariés des entreprises, tels que les produits d’assistance et les crédits habitat et à la consommation. Cette offre peut également concerner des rachats de créances auprès d’autres Banques.
·  Tarification spéciale des crédits d’investissement et de fonctionnement à des

conditions préférentielles, en fonction de la cotation de l’entreprise labellisée.
Quant a la Banque Marocaine pour le Commerce et l’Industrie :
· Compte courant : Diverses exonérations : de frais de tenue de compte, de remises d’effets et de chèques, de frais de retour d’effets impayés, de frais de certification de chèques, de frais de virement en dirhams.
· Crédit de fonctionnement : Réduction de 50% des commissions et frais d’étude de dossier, Conditions préférentielles en fonction de la cotation interne de la BMCI de l’entreprise labellisée, Délai de réponse de 8 jours.
· Crédit d’investissement : Réduction de 50% des frais de dossiers, Conditions préférentielles en fonction de la cotation interne de la BMCI de l’entreprise labellisée, Délai de réponse de 8 jours.
· Organisation de l’entreprise : Mise à la disposition de l’entreprise labellisée disposant d’un grand nombre de salariés du produit « Cash-Entreprise » à des conditions très avantageuses.
·  Réseau et filiales de la BMCI : Mise à disposition de l’offre de l’ensemble des métiers de la BMCI dans des conditions préférentielles en fonction de la cotation interne de la BMCI à l’entreprise labellisée.

· Avantages en faveur du personnel des entreprises labellisées : Dans le cadre d’une convention de partenariat entre la BMCI et l’entreprise qui bénéficie du Label CGEM, la banque met à la disposition du personnel de cette entreprise, les produits/services et les différents prêts dans des conditions très avantageuses.

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale :
· Gestion du compte affilié : personnalisation de la gestion du compte de l’entreprise, immatriculation des nouveaux salariés dans un délai de 24h, délivrance de différentes attestations (affilié et assurés) dans un délai de 24h…
·  Inspection et contrôle : assouplissement et simplification des procédures de contrôle et d’inspection par la réduction des durées et fluidité des missions d’inspections en privilégiant l’inspection et le contrôle à distance…
· Service des prestations : amélioration continue des services par la collecte au sein de l’entreprise des dossiers AMO et indemnités journée maladie, octroi des cartes prépayées aux salariés, contrôle médical au sein de l’entreprise…

L’Administration des Douanes et Impôts Indirects :
· Classement tarifaire simplifié des produits habituellement importés ou exportés, dans les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur avec traitement privilégié des demandes formulées dans ce cadre ;
· Dédouanement à domicile au profit des entreprises industrielles, ainsi qu’à celles réalisant des opérations commerciales à caractère répétitif ;
·  Principe de l’admission pour conforme de la valeur déclarée à l’importation, sauf aléatoire, notamment au profit des entreprises répondant aux conditions fixées par l’ADII (importations à caractère répétitif, importations de collections CKD et SKD ou dans le cadre de la charte d’investissement, matières premières importées par les unités industrielles, absence d’antécédents contentieux importants) ;
·  Edition de la mainlevée à domicile, aux conditions réglementaires en vigueur ;
· Règlement différé des litiges nés à l’occasion des opérations de dédouanement sous réserve de l’engagement du bénéficiaire à régulariser lesdits litiges et de respecter cet engagement dans un délai raisonnable :

- A l’exportation : cette facilité est accordée indépendamment de la nature de l’infraction ;

- A l’importation : cette faveur est consentie au cas par cas.
· Dispense, au profit des sociétés disposant d’un crédit d’enlèvement, de la certification des chèques, présentés aux Receveurs des Douanes et Impôts Indirects pour le recouvrement des créances d’un montant inférieur à 30.000 dhs.
· Mise en place d’une permanence les matinées du samedi, pour le dédouanement au niveau des bureaux des douanes établis dans les enceintes portuaires et les Magasins et Aires de Dédouanement (MEAD) et ce, aux conditions réglementaires en vigueur.

La permanence est assurée au niveau des MEAD pour le traitement des opérations présentant un caractère d’urgence ;
· Réponse des services de l’ADII, dans un délai d’un mois aux courriers des entreprises labellisées, sauf cas nécessitant des investigations poussées ;
· Traitement par les services douaniers des dossiers de consignation dans un délai n’excédant pas deux mois lorsque les dossiers sont recevables ;

La Direction Générale des Impôts :
· Remboursement de la TVA dans les meilleurs délais pour les entreprises labellisées par la CGEM après le dépôt du dossier complet par l’entreprise.
·  Diligence quant à la délivrance des attestations d’achat en suspension de TVA pour les entreprises labellisées après dépôt du dossier contenant toutes les pièces exigées, conformément à la législation et la réglementation fiscales en vigueur.
· Célérité pour les procédures de délivrance de l’attestation fiscale aux entreprises labellisées pour soumissionner à des marchés publics.
· Recherche conjointe d’un règlement diligent et amiable des litiges éventuels.
B. Les retombées positives à l’adoption de principes RSE par les dirigeants de PME :
L’introduction des principes de RSE au sein de la gestion d'une PME pose la question de la conciliation entre l’éthique et l'efficacité . 
Nombre de dirigeant ont été contraints à prendre des décisions complètement contraires à leur valeurs éthiques et ce dans une optique de performance économique afin de maximiser le profit de sa société . 
De nos jours les nouvelles théories économiques prouvent qu'il peut y avoir une conciliation et complémentarité entre la performance économique et l'éthique .
Ainsi une entreprise qui s'engage dans une démarche éthique bien définie , pourra imposer un standard dans l'esprit des consommateurs , et aux autres parties prenantes , ceci permettra de faire subir ces coûts d'adaptation aux autres concurrents et bénéficier d'un avantage concurrentiel qui est l'image ou la réputation .
Une PME peut également engager une démarche RSE afin de réaliser une différenciation de produit destinés au marché qui à présent est devenu une exigence cruciale et permet  de gagner des opportunités offertes par des marchés sensibles à la RSE .
Une grande majorité de  consommateurs sont à présent socialement responsables et exigent que les produits qu'ils utilisent soient respectueux de l'environnement  et accordent une importance capitale au critère éthique .
En adoptant les critères de RSE , une PME désire envisager la vente de produits différenciés par la labellisation sociale , conquérir une nouvelle clientèle souhaitant faire leurs achats en fonction de l‘ évaluation de la responsabilité sociale  , fidéliser les anciens clients ainsi que les salariés et le reste des parties prenantes et éviter le Boycott 
Une démarche RSE renforce les cirières de transparence, de bonne gouvernance… c’est quelque chose qui rassure les parties prenantes. Donc, contrairement à ce qu’on aurait pu croire, en période de crise, la RSE est à la fois un outil pour renforcer aussi l’entreprise, parce qu’il la rend plus compétitive et plus performante
Pour ces multiples raisons  la RSE permet entre autres aux PME de constituer un levier de création de valeur économiques
Conclusion : 
Au Maroc , l'on voit de plus en plus cet intérêt croissant pour la RSE  que ce soit de la part des grandes entreprises , du gouvernement , des chercheurs , des medias ou d'autres organismes , d'où la mise en place de la charte de la  RSE de la part de  la CGEM avec comme objectif le respect des normes et la législation marocaine et internationale de la part des grandes entreprises et PME marocaines , ainsi que l'assurance d'une concurrence saine et parfaite mais aussi du développement d'un tissu économique et le respect de l'environnement dans lequel les entreprises opèrent . 

Mais  en l'absence de réglementation réellement stricte, d'actions sévères concernant le non respect de l'environnement , de manque d'inspection concernant l'application de la loi , ainsi que l'absence de société civile qui pourrait pousser les PME à adopter ces pratiques responsables , l'intégration des principes de RSE au sein des PME s'en trouve toujours limitée 
La pression des parties prenantes n'est pas très significative au Maroc et les mesures incitatives de la part de l'état sont presque inexistantes mis à part les actions entreprises par la CGEM en ce qui concerne quelques privilèges accordés aux PME adoptant les pratiques de RSE  , le manque d actions réprimandant le non respect de la législation et de l'environnement et les mesures disciplinaires se font rares.

L'absence de prise de conscience de la population de l' importance de la protection des valeurs environnementales ainsi que celle se rattachant à leur sécurité personnelle représentent un réel frein a la progression et l'adoption des démarches RSE au sein de nos PME .

Ce qui rend la recherche sur le rôle que peut jouer la démarche collective dans l'intégration des principes RSE intéressante et riche avec toutes les pistes qu'elle englobent .
C'est là où réside en effet , toute l'importance de la démarche collective innovante à l'incitation et la promotion des démarches RSE via des actions importantes comme la sensibilisation , militer pour la promulgation de nouveaux textes de lois , l'encouragement a l'instauration de nouvelles mesures incitatives etc.
Il serait donc, intéressant de traiter dans une prochaine étude de la façon dont nous pouvons espérer atteindre les objectifs escomptés dans un tel contexte de réalité marocaine , qui parfois peut nous sembler alarmante .

Il serait judicieux d' effectuer un travail de terrain concret pour aller au delà des discours prometteurs de la RSE et dépasser l'aspect cosmétique qu'adoptent certaines entreprises , mais également mesurer les retombées financières qui pousseront les PME à adopter ces pratiques responsables et leur proposer des solutions pour maitriser les coûts que peut générer l'adoption d'une telle démarche de RSE , et  enfin montrer de quelle manière nous pouvons développer dans le cadre de la démarche collective une  stratégie de gagnant gagnant et l' esprit d'équipe pour la réalisation d'un objectif commun. 
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